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Débat sur le protocole facultatif



Déclaration orale
Vérifier à l'audition
Monsieur le Président,
Nous ne comprenons pas le rôle et la fonction attribués au Protocole facultatif présenté par la présidence du Groupe de travail.
Est-ce un mécanisme national non judiciaire ? Si oui, il ne servira pas à grand-chose étant donné que les points focaux nationaux mis en place, tant en vertu des Principes Directeurs de l’OCDE  que ceux du Professeur Ruggie, ont démontré leur parfaite inutilité. C’est pourquoi d’ailleurs nous sommes ici pour débattre.
S’agit-il d’un mécanisme national judiciaire ? Dans ce cas, cela signifie que le protocole créé une justice parallèle à l’appareil judiciaire national existant. Cela serait très, très problématique. Je n’ai pas le temps de développer mes arguments ici, vu le manque de temps, mais je suis certain que les États présents dans la salle comprennent ce que je souhaite dire.
Monsieur le Président,
Au fond, les juges et les tribunaux nationaux ont besoin d’une base juridique, d’une loi nouvelle pour pouvoir poursuivre en justice les Sociétés transnationales (STN) qui commettent des violations des droits humains. Cette nouvelle base juridique, c’est la future Convention. Il suffit tout simplement d’inclure dans la Convention que les STN sont tenues de respecter les droits humains et mentionner explicitement les normes en question.
Monsieur le Président,
La future Convention doit se focaliser sur un mécanisme international de mise en œuvre vers lequel les victimes et les communautés affectées peuvent se retourner en cas de défaillance des recours à l’échelle nationale. C’est cela la tâche principale de ce Groupe de travail intergouvernemental.
Au vu de ce qui précède, nous proposons d’inclure dans le projet de la Convention, les deux éléments suivants :
1) Les États parties mettent leur législation en conformité avec la présente Convention ;
2) Les États parties doivent reconnaître la compétence du Comité ou de la Cour internationale pour recevoir les plaintes individuelles et collectives ainsi que d’enquêter sur les violations commises par les STN.
Monsieur le Président,
Je vous remercie de votre attention
Genève, le 19 octobre 2018
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